gation chinoise n’estime pas souhaitable que FOr- 
ganisation des Nations Unies soit melee sous quel- 
que forme que ce soit a un differend de frontiere. 
Etant donne cette position, la delegation chinoise 
se dissocie du consensus ci-dessus du Conseil de 
securite.” 


A sa 1770 e stance, le 28 mai 1974, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de FIran a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question intitulee 
“Plainte de FIrak relative a des incidents survenus sur 
la frontiere avec FIran : rapport du Secretaire general 
sur Fapplication du consensus adopte par le Conseil de 
s6curite le 28 fevrier 1974 (S/11291/Rev.l 2 )” 


Resolution 348 (1974) 

du 28 mai 1974 

Le Conseil de securite , 

Rappelant son consensus du 28 fevrier 1974 
(S/11229), 

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secre¬ 
taire general distribue au Conseil de securite le 20 mai 
1974 (S/31291/Rev.1); 


2 Ibid., Supplement d'avril, mai et juin 1974. 


2. Accueille javorablement Finformation selon la- 
quelle FIrak et FIran sont resolus a detendre la situa¬ 
tion actuelle et a ameliorer leurs relations et, en par¬ 
ticular, le fait que Fun et Fautre pays, par Fentremise 
du representant special du Secretaire general agissant 
dans Fexercice des bons offices du Secretaire general, 
sont convenus des points suivants : 

a) Respect rigoureux de Faccord de cessez-le-feu du 
7 mars 1974; 

b) Retrait rapide et simultane des concentrations de 
forces armees tout le long de la frontiere, conformement 
a un arrangement qui devra etre conclu entre les auto¬ 
rites competentes des deux pays; 

c) Creation d’une atmosphere favorable et propice 
a la realisation de Fobjectif enonee a Falinea suivant, 
en evitant absolument tout acte hostile Fun envers 
Fautre; 

d) Reprise prochaine des conversations,, sans aucune 
condition prealable, au niveau et en un lieu appropries, 
afin d’aboutir a un reglement complet de tous les pro- 
blemes bilateraux; 

3. Exprime Vespoir que les parties prendront le plus 
tot possible les mesures necessaires pour appliquer 
Faccord auquel elles sont parvenues; 

4. Invite le Secretaire general a preter toute assis¬ 
tance que Fun et Fautre pays pourront demander au 
sujet dudit accord. 

Adoptee d la 1770 € stance 
par 14 voix contre ztrefi. 


3 L’un des membres (Chine) n*a pas particip6 au vote. 
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Decisions 

Le 11 fevrier 1974, le President du Conseil de s6cu- 
rit6 a publie une note (S/11214 5 ) dans Lquelle il de- 
clarait que le Secretaire general lui avait demande, le 
9 janvier, d’attirer Fattention des membres du Conseil 
sur son intention de nommer le general de division 
suedois Bengt Liljestrand au poste de chef d’etat-major 
de FOrganisme des Nations Unies charge de la surveil¬ 
lance de la treve a compter du l er avril, en remplace- 
ment du general Ensio Siilasvuo, nomme commandant 
de la Force d’urgence des Nations Unies le 12 novem- 
bre 1973. II etait indique dans le dernier paragraphe 
de la note que le President du Conseil de securite avait, 
le 5 fevrier, fait savoir ce qui suit au Secretaire g6n6ral : 

“Sur la base des consultations que j’ai eues avec 
les membres du Conseil de s6curit6,, j’ai l’honneur de 
vous informer que le Conseil de security a pris 
note de votre lettre du 9 janvier 1974 et ne verrait 


4 Question ay ant fait Fobjet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1967, 1968, 1969, 1970, 1971, 1972 
et 1973. 

8 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, vingt-neu - 
vitme annte, Supplement de janvier, ftvrier et mars 1974. 


pas d’objection a la nomination du general de division 
Liljestrand au poste de chef d’etat-major dc 
FONUST. 

“Le representant de la Chine m’a informe que la 
Chine se dissocie de cette affaire.” 


A sa 1765 e seance, le 8 avril 1974, le Conseil, apres 
avoir adopte son ordre du jour, a precede a la discus¬ 
sion de la question intitulee “La situation au Moyen- 
Orient : rapport du Secretaire g£n6ral sur la Force 
d’urgence des Nations Unies (S/11248 0 )”. 

Resolution 346 (1974) 

du 8 avril 1974 

Le Conseil de security, 

Rappelant ses resolutions 340 (1973) du 25 octobre 
et 341 (1973) du 27 octobre 1973 ainsi que Faccord 

6 Ibid., Suppliment d'avril , mai et juin 1974. 
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